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A la saint FIONN,
de nos doigts l’émersion*

* émersion : action ou état d’un corps qui
émerge d’un milieu 
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Ils ne sont pas menteurs, ils sont le mensonge.

Bien après le Covid et ses promesses non tenues sur le monde d’après, notre bien-aimé président nous l’a
annoncé le 13 juin 2023 : « produire en France les médicaments essentiels à nos vies : voilà notre objectif ».
Résultat : nous apprenions il y a quelques jours la vente de Doliprane aux Etats-Unis.
Michel Barnier l’annonçait le 1er octobre 2024 : « notre priorité, c’est l’école ». Une dizaine de jours plus
tard, suppression de 4 000 postes de profs au ministère de l’Education nationale.
Il y a 3 mois, il nous fallait faire barrage dans le cadre d’un front républicain contre l’extrême-droite.
Résultat : Barnier en personne appelle Marine Le Pen pour s’excuser des propos malheureux d’un de ses
ministres et promet de le recadrer.
Le parti « antisystème » frontiste, de son côté, vote le budget 2025 en échange d’une nouvelle loi
immigration et refuse de suivre la gauche sur une motion de censure.
On est pas bien, entre nous, à maintenir nos privilèges en continuant à taper sur les plus pauvres ?
Olivier Besancenot a dernièrement été limpide à ce sujet : « on vit aujourd’hui à front renversé. C’est un
courant Orwellien au sens littéral du terme :

On rend les chômeurs responsables du chômage
On rend les travailleurs responsables d’un coût : celui du travail
On rend les féministes responsables du sexisme
On traite la gauche d’antisémite pendant que l’extrême-droite serait devenue antiraciste

C’est cette séquence de boue morale et idéologique dans laquelle nous sommes plongés ».

« J’espère que toutes et tous on va
résister ensemble à l’air du temps » -

Daniel Bensaid

mailto:syndicat.cgt-hdf@francetravail.fr
https://www.facebook.com/CGTPEHDF/
https://www.https/www.cgt-france-travail-hauts-de-france.fr/
mailto:syndicat.cgt-hdf@pole-emploi.fr


Ah, pardon, 499 !
Triste nouvelle...

Il avait intégré France Travail le 2 septembre 2024 en tant
que directeur général adjoint, recruté pour son profil
de « cost killer » et d’expert en « lean management »…

Luciano BIONDO nous a quitté en ce début du mois
d’octobre emporté par le manque de moyens pour
accomplir la mission qui lui était confiée : faire entrer
France Travail dans le monde de la rationalisation
grâce à l’Intelligence Artificielle. Il s’est auto-dégraissé
de l’établissement.

Ni plaque, ni fleur pour honorer ce furtif passage !

Les 500 premiers !

Au début, ils sont venus pour les CDD et comme on n’était pas CDD, on n’a rien dit...
C’est désormais quasi-officiel puisque Les Echos en font un titre : 500 postes vont être supprimés
dans notre établissement et il semble que l’on s’oriente, dans un 1er temps, vers un
non-renouvellement des CDD et départs en retraite. C’est déjà inadmissible pour tous nos collègues 
précaires qui,au quotidien, s’investissent dans nos missions et se retrouvent régulièrement en 1ère 
ligne tout en essayant d’appréhender au mieux la complexité de nos métiers.
Et après, qu’en sera-t-il ?
Avec près de 60 milliards d’économies déjà annoncées sur les services publics, la purge ne devrait pas s’arrêter là.
Une fois <dégraissé= de ses CDD, France Travail devra sans nul doute revoir encore ses effectifs à la baisse. On peut sans frémir
imaginer dans un second temps un non renouvellement des départs en retraite...pour ensuite s’attaquer au <coeur= du problème !
Sans réveil de notre part, le lendemain de 2027 risque d’être difficile.

Personnellement, nous n’avons
aucune envie d’être confrontés
à nos anciens collègues, entre
8h30 et 12h30, pour quémander
une ouverture de droits ou une
formation.

Astrid ou l’éloge du vide

Comme pourrait le dire Waly Dia, Astrid (PANOSYAN-BOUVET), notre nouvelle sinistre du travail et
de l’emploi, quand elle a rendez-vous avec la honte, elle arrive une demi-heure en avance, avec
des fleurs et une boîte de chocolats. Interrogée sur France info sur la revalorisation du SMIC par
anticipation (de deux mois...), elle a osé répondre : <ça fait 28€ nets par mois, donc c’est déjà
quelque chose=.
Bon, qu’à titre personnel elle ait gagné 6 100 000 € sur la période 2017-2021 est anecdotique...

Ahhh, l’=aile gauche= du macronisme ! Ouuuuuarf 

Après, s’il faut choisir 500
personnes à virer, on a bien une

solution....
Ah, merde, on nous souffle dans

l’oreillette qu’ils ne travaillent
pas.



Triste SIRHUS

Les cordonniers sont toujours les plus mal chaussés ou faites ce que je dis, ne faites pas ce que je fais.

Quand il est perpétuellement demandé aux équipes entreprises de conseiller aux employeurs de bien accompagner les refus de
candidature, notre DR, elle, ne s’embarrasse pas de
tant de précautions.
En cas de refus de candidature interne, le seul message
que nous recevons est celui-là. A choisir, on préfère ne
rien recevoir plutôt qu’un message déshumanisé comme
celui-ci.
Et dire que ce n’est même pas l’IA qui est derrière
tout ça !

NAO : éternelle tête à Toto

Lors des désormais usuelles Négociations Annuelles Obligatoires, la Direction semble ne retenir
que le O (voire le 0) et met totalement de côté l’aspect négociation… Comme c’est étrange !

Pour celles et ceux n’ayant pas encore eu l’information toujours pas d’augmentation de salaire
pour cette année !

La direction a imposé de façon unilatérale la prime de
partage de la valeur, l’augmentation du taux de part
variable pour les agents publics et la possibilité de
racheter 2 jours de RTT.

WAOUAH !

Notre cher établissement est certainement disciple
d’Epicure : <Etre heureux, c’est savoir se contenter
de peu=… nos banquiers ne le sont pas !

                                  Alors, c’est qui les assistés ?

Entre 2005 et 2020, les dépenses de prestations sociales ont augmenté
d’approximativement 60%. Vu l’inflation et donc l’augmentation du coût
de la vie, ce n’est ni déconnant ni un scandale.

Dans la même période, le volume de dépenses publiques dans l’aide aux
entreprise privées a augmenté de près de 200%...

Et le déficit public s’est accru de façon exponentielle.

Mais il reste nombre d’”économistes” médiatiques pour nous dire que ce
déficit est dû à trop d’assistanat. Reste à savoir de quels assistés on parle.



Les îles ont le sang chaud

Corse 
Il n’aura suffi que d’une annonce du Préfet de Corse pour déclencher un mouvement de grève spontané bloquant l’île avec la
fermeture des ports et aéroports à l’initiative du Syndicat des Travailleurs Corses.
Dans son intervention, le Préfet remettait en cause la gestion actuelle des infrastructures de l’île par la CCI suscitant de vives
inquiétudes pour l’avenir des emplois.
Mobilisation efficace puisqu’en moins de 48 heures un accord a été trouvé avec la ministre permettant ainsi la levée de tous les
blocages suite à une réunion entre les préfets de l’île et l’intersyndicale STC-CGT-CFECGC.

Martinique 
Depuis fin septembre c’est en Martinique que la situation est la plus « chaude ». Un mouvement contre la vie chère qui est
toujours en cours à ce jour (les prix alimentaires y sont 40 % plus élevés que dans l'Hexagone, selon les chiffres de l'Insee). Autres
revendications de ce mouvement :

Augmentation des salaires
Augmentation des retraites et des minimas sociaux permettant de vivre dignement
Indexation des salaires sur l’inflation
Contrôle des prix des produits de 1ère nécessité et fin de la répression

Le 9 octobre a eu lieu une journée île morte à l’initiative de l’intersyndicale et épaulée par de nombreuses personnes qui
manifestent depuis bientôt un mois et demi.
Malheureusement, pour le moment, le gouvernement n’a apporté comme seule réponse que l’envoi des forces de l’ordre et la
répression.

Mêmes américains,
les Dockers, c’est le pied !

Après 3 jours de grève, les dockers américains ont
simplement gagné une hause de salaire de 62%

Prenons exemple !!!

C’est qui les péquenauds ?

Les agriculteurs sont toujours en colère et assurent que rien
n'a changé depuis janvier et le mouvement de contestation
national d'ampleur. « On est en train de crever ! »

Conséquence, la Coordination rurale du Gers menace de
"paralyser" et "affamer" Toulouse si le gouvernement ne fait
rien. Ils pourraient bientôt repasser à l'action et reprendre la
route avec leurs tracteurs, alors que la situation n'a pas
changé selon eux malgré les promesses du gouvernement en
janvier dernier.

Oui, Mr Attal qui, assit sur une botte de paille, promettait,
promettait !

Paroles paroles paroles
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« La dictature parfaite serait une dictature qui aurait les apparences de la démocratie, une
prison sans murs dont les prisonniers ne songeraient pas à s’évader, un système

d’esclavage où, grâce à la consommation et au divertissement, les esclaves auraient
l’amour de leur servitude ».

                                                                                                        Aldous HUXLEY

Citation du mois :

Indemnisation des arrêts maladie...chronique d’une mort annoncée

Les fautifs ne sont pas les malades !
De façon régulière, les arrêts de travail sont dans le collimateur des différents
gouvernements selon lesquels les indemnités journalières « coûtent » trop cher
à la sécurité sociale et les seuls fautifs en sont les salariés malades.
L’augmentation du budget des indemnités journalières en 2023 est brandie
partout en ce moment par le gouvernement comme un épouvantail pour
justifier des mesures injustifiables.
Mais est-ce bien le budget des arrêts maladie qui est le problème ou les 80
milliards d’exonérations de cotisations octroyées au patronat qui manquent
dans les caisses ?!!!

L’attaque contre le système d’indemnisation des arrêts maladie est menée sur
deux fronts simultanément par le gouvernement Barnier comme ses
prédécesseurs : flicage des malades et baisse de l’indemnisation. Si ces
mesures sont reprises par le gouvernement dans le prochain PLFSS, ce sont des
milliers de salariés malades qui seront précipités dans une grande précarité au
moment où ils sont le plus fragile !

8 jours sans salaires, ni indemnités journalières, c’est inacceptable ! Si ces
réformes des indemnités journalières sont menées jusqu’au bout, c’est une
remise en question profonde du système de sécurité sociale, un changement
total de système.
La forfaitisation des IJ assortie d’un contrôle médical aux mains du patronat
signifie la mise en place d’un système à l’américaine.

D’un côté il y aurait pour les salariés en arrêt maladie un filet de sécurité
minimum au travers d’un « forfait » octroyé par une sécurité sociale d’État qui
ne leur permettrait pas de vivre.

De l’autre côté c’est la mise en place d’un système de prévoyance assurantiel
sous contrôle des employeurs financés en partie par les salariés eux mêmes. Ces
réformes représentent une régression sociale majeure qui annonce le retour de
la peur du lendemain pour tous les travailleurs malades. Cette peur du
lendemain qu’Ambroise Croisat souhaitait éradiquer grâce la Sécurité sociale
de 45.
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